
LA SEMAINE PARLEMENTAIRE  

du 3 au 7 décembre 2018 

 

 
M. Raphaël SCHELLENBERGER a pris part, mercredi 5 décembre dans l'hémicycle de l'Assemblée nationale, au débat 
organisé sur la fiscalité écologique et ses conséquences sur le pouvoir d'achat.  
 
Les Républicains ont exprimé cette semaine, et notamment à l'occasion de ce débat, leur extrême 
préoccupation sur l’état actuel du pays. Les Républicains refusent de laisser notre pays s’enfoncer dans le chaos. La 
période nécessite de chacun le sens de l’Etat et de l’intérêt général. Il faut renouer le fil du dialogue et enclencher 
immédiatement un Grenelle des impôts et des taxes :  
 

 "Nous demandons, en lien avec la réduction de la dépense publique, que trois sujets soient abordés : 

premièrement, la CSG sur les retraités et l’indexation des pensions de retraite ; deuxièmement, la fiscalité de 

l’impôt sur le revenu et le calcul du quotient familial ; troisièmement, la différence entre les revenus du travail 

et ceux de l’assistanat, notamment avec une vraie défiscalisation des heures supplémentaires" ;  

 "Il est urgent de retrouver le calme et de préserver la paix civile. Il est encore temps. C’est le sens de l’appel des 

Républicains". 

 >> L'intégralité du communiqué de presse des Républicains 
 

 
Les 10 et 11 décembre prochains, les chefs d'Etats des pays membres de l'ONU se réuniront à Marrakech en vue de 
signer le Pacte mondial sur les migrations. M. Raphaël SCHELLENBERGER adresse, avec plusieurs de ses collègues 
Les Républicains, un courrier au Président de la République lui demandant de renoncer, comme l’ont déjà fait 
nombre de pays, à la signature du pacte mondial.  
 

 "Alors que les braises du populisme couvent à travers toute l’Europe et que bon nombre de nos concitoyens ont 

exprimé leur hostilité à l’égard de ce texte dans un contexte houleux, il serait irresponsable et dangereux de 

votre part, Monsieur le Président de la République, d’ouvrir la boîte de Pandore de l’immigration sans 

consulter préalablement la Nation".  

 
M. Raphaël SCHELLENBERGER a défendu lundi 3 décembre dans l'hémicycle ses amendements visant à 
réintroduire les peines planchers pour les crimes et délits commis en état de récidive.  
 

 "Les peines planchers permettent de réaffirmer le caractère dissuasif de la peine encourue et de réaffirmer la force 

de la loi".  

Ces amendements ont toutefois été rejetés par la majorité En Marche.  

 

FISCALITE – MOUVEMENT DES GILETS JAUNES 

PACTE SUR LES MIGRATIONS – COURRIER AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

PEINES PLANCHERS – REFORME DE LA JUSTICE 

https://www.republicains.fr/actualites_les_republicains_refusent_de_laisser_notre_pays_senfoncer_dans_le_chaos_20181204

